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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel qu’indiqué à 
la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des renseignements ou 

à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l'accès est 
réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du 
contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 

devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
NOTE : Après l’ouverture des soumissions et au jour un de l’attribution du contrat, l’organisme d’inspection 

retenue procédera sans retard au rehaussement de sa cote de base afin d’obtenir sa cote très secrète 
auprès du Secteur de la sécurité industrielle de SPAC permettant l’inspection des appareils du centre de 
recherche de la Défense. Aussi, il est possible qu’au cours du contrat, d’autres clients exigent cette cote 
secrète pour l’accès à leurs installations. 

 
1.2 Énoncé des travaux  
 
Demande de service d'inspection pour appareils de levage, environ 190 /annuellement, pour divers édifices du 
Gouvernement du Canada dans la province de Québec. Les travaux comprennent l'inspection et la production d’un 
rapport d’inspection annuel pour chacun des appareils de levage (ascenseurs, monte-charges, escaliers 
mécaniques et appareils élévateurs pour les personnes handicapées entre autres) conformément à la partie II du 
code canadien du travail. 
 
 
1.3  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. 
Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la 
réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par 
téléphone ou en personne. 
 
 
1.4 Service Connexion postel 
 
Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert par la 
Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les soumissionnaires doivent 
consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 3, Instructions pour la préparation 
des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements. » 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date 
et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent. 
 
Le document 2003  (2019-03-04) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est 
modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
« Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de 
la demande de soumissions.  
 
Remarque : Pour les soumissionnaires qui choisissent de présenter leurs soumissions en utilisant Connexion postel 
pour la clôture des soumissions à l’Unité de réception des soumissions dans la région de Québec, l’adresse de 
courriel est la suivante : 
 
TPSGC.RQReceptionSoumissions-QRSupplyTendersReception.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca  
 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse de 
courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel qu’indiqué 
dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen d’un message Connexion 
postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion postel. » 
 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. 
Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens 
fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. 
Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où 
l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 
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l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le 
délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 
Aux fins de cette clause, 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du 
Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 

important ou majoritaire. 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un 
paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place 
des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne 
comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite 
supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les 
pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à 
la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des 
pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 
Oui ( ) Non ( ) 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation 
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 
2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la 
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre 

de semaines; 
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g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui 
peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les taxes 
applicables. 
 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins cinq 
(5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues 
après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment 
détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui 
ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les 
éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada 
considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les 
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la 
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de 
la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur 
choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables 
indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il 
respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 
 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
 
Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la soumission soit 
présentée en sections distinctes, comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (1 copies papier) 
 
Section Il : Soumission financière (1 copies papier)  
 
Section III : Attestations (1 copies papier)  
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de la copie papier, le libellé de la 
copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes de livraison 
acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le service Connexion 
postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise par le service Connexion postel aura 
préséance sur le libellé des autres copies. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur soumission en format papier 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux prennent les 
mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus d’approvisionnement: la 
Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à 
atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient: 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant d’un 

aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, recto 
verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à anneaux. 
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Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent 
répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 
Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique, 
compléter l’annexe « E » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont acceptés. 
Si l’annexe « E » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 
L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère d'évaluation. 
 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 

4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 

1) Conformité technique selon l'énoncé des travaux à l'Annexe « A » ; 
 

2) Soumission de prix/taux fermes conformément à l'annexe « B »; 
 

3) Le soumissionnaire doit se conformer à l’Annexe « C » : Expérience et rendement antérieurs obligatoires de 
l'entrepreneur; et compléter le tableau de Projet/Marché; 
 

4) Une attestation que l’entreprise soumissionnaire engagera sur ce marché, des inspecteurs possédant un 
minimum de cinq (5) ans d’expérience pratique en inspection d’appareils élévateurs exclusivement. 
 

5) Une attestation que l’entreprise soumissionnaire n’est pas engagée dans une entreprise, ni associée avec 
tout autre qui soit engagée dans la fabrication, la vente, la fourniture, l’installation, la réparation ou 
l’entretien des pièces ou systèmes d’appareils élévateurs. 
 

6) La cédule des inspections qu’il doit réaliser selon l’annexe ‘’F’’ ci-jointe. 
 

7) Une preuve à l’effet que les employés désignés pour effectuer l’inspection des équipements de transport 
vertical ont suivi une formation sur le cadenassage, sur les chutes de hauteur et sur les espaces clos ou à 
l’effet que le fournisseur de services s’engage à faire suivre cette formation à ses employés avant que les 
travaux couverts par le présent appel d’offres ne débutent. 
 

8) Le soumissionnaire doit, avec sa soumission, remettre un exemplaire de son programme de prévention 
relatif aux activités d'inspection des équipements de transport vertical. Ce programme doit comprendre, 
notamment, les tâches qui sont réalisées à l'intérieur des cabines d'ascenseurs, sur le toit des cabines, à 
l'intérieur des fosses, dans les escaliers mécaniques, etc. Les risques et mesures de prévention associés à 
chacune des tâches  doivent être bien identifiés 

 
 
4.1.2 Évaluation financière 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission 
 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires 
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Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères 
d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le 
plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un 
manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, 
sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par 
l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du 
contrat. 
 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires 
doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur 
soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis 
avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements 
supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les 
attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera 
déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou 
de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, 
afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

 
 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à 
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admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi 
disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail 
(https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-
federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité 
limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme 

de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN : 
DOSSIER TPSGC n°EF934-201879        
 
1.   L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 

commandes, une attestation de Vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par le 
Programme de la Sécurité des contrats (PSC), du Secteur de la Sécurité industrielle (SSI), de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements de 

travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou 
approuvée par le PSC/SSI/TPSGC.   

 
3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être 

attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions  : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et de la Directive de sécurité (s’il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe D ; 

 
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 

NOTE : Après l’ouverture des soumissions et au jour un de l’attribution du contrat, l’organisme d’inspection 
retenue procédera sans retard au rehaussement de sa cote de base afin d’obtenir sa cote très secrète 
auprès du Secteur de la sécurité industrielle de SPAC permettant l’inspection des appareils du centre de 
recherche de la Défense. Aussi, il est possible qu’au cours du contrat, d’autres clients exigent cette cote 
secrète pour l’accès à leurs installations. 

 
 
6.2 Énoncé de besoin 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe «A». 
 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites 
dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
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directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010C (2018-06-21), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font 
partie intégrante. 
 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
La période du contrat est du 1er avril 2020 au 31 mars 2022 inclusivement. 
 
6.4.2 Option de prolongation du contrat 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois (3) 
périodes supplémentaires d’une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur accepte que 
pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues à la Base 
de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur au 
moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité 
contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
"Au moment de chaque exercice d’option, les taux indiqués à la Base de paiement seront augmentés ou  diminués 
en multipliant les taux indiqués par le pourcentage de changement dans "L’Indice des prix à la consommation, 
composantes principales, certains sous-groupes et agrégats spéciaux, provinces, Whitehorse et Yellowknife, non 
désaisonnalisé" ("IPC") dans la province pertinente pour la période de 12 mois se terminant deux mois avant la 
date d’expiration de la période en cours du contrat ("période"). La référence utilisée est l’IPC publié par 
Statistiques Canada, catalogue no. 62-001-X, tableaux 9-1 à 9-12. On utilisera l'IPC d'ensemble de la période telle 
que définie ci-haut pour la province appropriée. 
 
L'IPC peut être obtenu sur le site de Statistiques Canada : 
" http://www5.statcan.gc.ca/bsolc/olc-cel/olc-cel?catno=62-001-X&chropg=1&lang=fra  ; ou 
" https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810000402&request_locale=fr; ou 
" https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810000601; table 326-002 
 
 
6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom :   Maria Aguilera 
Titre :   Spécialiste en approvisionnements 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Adresse :  Place Bonaventure, Portail Sud-Ouest 

800 de la Gauchetière Ouest, bureau 7300 
Montréal (QC), H5A 1L6 
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Téléphone :  514-592-3823 
Télécopieur :  514-496-3822 
Courriel :  mariapia.aguilera@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit 
par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des 
travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne 
autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Responsable technique 
Le responsable technique pour le contrat est : 
 
Nom : _____ 
 
Titre : _____ 
 
Organisation : _____ 
 
Adresse : _____ 
 
Téléphone : ___-___-____ 
 
Télécopieur : ___-___-____ 
 
Courriel : ________________ . 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le 
contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas 
autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être effectués 
uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
Le responsable à contacter pour les demandes de renseignements à caractère général et le suivi. 
Nom : ______________________________ 
Titre : ______________________________________ 
Organisation : ______________________________________ 
Adresse : __________________________________________ 
Téléphone : __________________________________________ 
Télécopieur : ___________________________________________ 
Courriel : ____________________________________________ 
 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur 
les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s) 
 
Pour les travaux décrits dans la PÂRTIE « A » de l’Annexe « B » Tableaux des prix du contrat. 
À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé un prix 
ferme, selon un montant total de _____ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
Pour la portion des travaux faisant l'objet d'un prix ferme seulement, le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour 
tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements 
à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante 
avant d'être intégrés aux travaux. 
  
6.7.2 Base de paiement : Frais remboursables – Limitation des dépenses 
 
Pour les travaux décrits dans les PARTIES « B » et « C » de l’Annexe « B » Tableaux des prix du contrat: 
L'entrepreneur sera payé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des 
travaux, conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $ 
(insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables 
sont en sus. 
 
6.7.3 Limitation des dépenses 
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la 
somme de _________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout 
changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou 
payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations 
n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une 
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par 
écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante 
concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des 

travaux,  
 

selon la première de ces conditions à se présenter.  
 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui 
fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par 
l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
 
6.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
H1001C (2008/05/12), Paiements multiples 
H1008C (2008/05/12), Paiements mensuels 
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A9117C (2007/11/30), T1204 - demande directe du ministère client 
 

6.7.5  Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
 
6.8 Instructions relatives à la facturation - services d'entretien 
 
1) L'entrepreneur doit soumettre les factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des 

conditions générales accompagnées du rapport d'entretien décrit dans l'énoncé des travaux du contrat.  
 

Les factures ne doivent pas être soumises avant que les travaux identifiés dans la facture soient complétés et 
que tous les rapports sur les demandes de services d'entretien pour les travaux identifiés dans la facture soient 
reçus par le chargé de projet.  

 

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission 
ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements 
supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de 
l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du 
contrat. 
 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Québec et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois.  
 
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.   
 

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010C (2018-06-21), Conditions générales - services (complexité moyenne) 
c) Annexe A, Énoncé des travaux; 
d) Annexe B, Tableau des prix 
e) Annexe C, Expérience et rendement antérieurs obligatoires de l’entrepreneur 
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f) Annexe D, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
g) Annexe E, Instruments de paiement électronique 
h) Annexe F, Liste d’inspection des appareils de levage installés dans la province du Québec 
i) Annexe G, Santé et sécurité pour les travaux d’inspection des appareils de levage 
j) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la soumission 

a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , 
modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications). 

 
 
6.12 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9068C (2010-01-11) Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
G1005C (2008-05-12) Assurance - aucune exigence particulière 
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ANNEXE « A »  
 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 

 
(voir PDF ci-joint) 
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ANNEXE « B »  
 

TABLEAU DES PRIX 

 
(voir PDF ci-joint) 
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ANNEXE « C »  
 

EXPÉRIENCE ET RENDEMENT ANTÉRIEURS OBLIGATOIRES DE L’ENTREPRENEUR 
 
Le soumissionnaire possède cinq années consécutives d’expérience en services d’inspection d’appareils de levage 
depuis ces dix (10) dernières années, pour des marchés d’importance et de portée similaires à ceux mentionnés 
dans la demande de soumission. 
 
 
PROJET/MARCHÉ – RÉFÉRENCE 
 
Nom de l'organisation ou de l'entreprise client 
Nom :___________________________________ 
 
Nom et titre de la personne-ressource du client 
Nom : ___________________________________ Titre : __________________________________ 
 
Numéros de téléphone et de télécopieur de la personne-ressource du client 
No de téléphone :__________________________ No de télécopieur : _______________________ 
 
Lieu du projet ou du contrat : 
Valeur du projet ou du contrat _______________________ $ 
 
Période d'exécution du projet ou du contrat (indiquer le mois et l'année) 
De : mois _____________ année ____________ À : mois _____________ année ____________ 
 
Décrire l’expérience acquise dans tous les types d’équipements 
_____________________________________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________________________
_______________________________________ 
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ANNEXE « D » 
 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 

(voir formulaire LVERS ci-joint) 
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ANNEXE « E »  

 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE (PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS) 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « F »  

 

LISTE D’INSPECTION DES APPAREILS DE LEVAGE INSTALLÉS DANS LA PROVINCE DU QUÉBEC 

 
(voir PDF ci-joint) 
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ANNEXE « G »  

SANTÉ ET SÉCURITÉ POUR LES TRAVAUX D’INSPECTION DES APPAREILS DE LEVAGE 

 
(voir PDF ci-joint) 
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ANNEXE "A" 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

CONTRAT DE SERVICE D'INSPECTION DES APPAREILS DE LEVAGE 

1. AMPLEUR DES TRAVAUX 

L'organisme d'inspection tel que défini au paragraphe 2.4 dans le présent 
document, doit fournir les services d'inspection décrits dans les présentes à 
l'égard des appareils de levage figurant à l’Annexe «F» ci-joint et que le 
Représentant Ministériel pourra mettre à jour au cours de la durée du contrat. 

2. DEFINITIONS 

2.1 "Rapport d'inspection" désigne un document qui sert à attester qu'un 
appareil de levage a été inspecté, qu'il rencontre les normes minimales 
du "Code" et que son fonctionnement est jugé sécuritaire. (Voir exemple 
de rapport sous pli séparé) 

2.2 "Code" désigne: 

2.2.1 Dans le cas des ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques 
et tapis roulants, la norme CAN3-B44-M85 de l’ACNOR intitulée 
Code de sécurité des ascenseurs et monte-charge, publiée dans 
sa version française en mars 1986 et dans sa version anglaise en 
novembre 1985, sauf l’article 9.1.4; 

2.2.2 Dans le cas des monte-personne, la norme B311-M1979 de 
l’ACNOR intitulée Code de sécurité des monte-personne, publiée 
dans sa version française en juillet 1984, et le supplément no 1-
1984 à cette version, publié en août 1984 et dans sa version 
anglaise publiée en octobre 1979 et le supplément à cette version 
publié en juin 1984; 

2.2.3 Dans le cas des appareils élévateurs destinés aux personnes 
handicapées, la norme CAN3-B355-M81 de l’ACNOR intitulée 
Code de sécurité relatif aux appareils élévateurs pour les 
personnes handicapées, publiée dans sa version française en 
décembre 1981 et publiée dans sa version anglaise en avril 1981. 

NOTE: Nonobstant ce qui précède, les éditions les plus récentes de ces 
normes de l'"ACNOR" (nommé aujourd’hui "CSA") doivent devenir 
en vigueur et remplacer les précédentes lorsque requis. 

2.3 "Appareil de levage" désigne un appareil mécanique fixe pour le transport 
de personnes ou de marchandises et comprend les ascenseurs, les 
monte-charges, les petits monte-charge, les escaliers mécaniques définis 
dans le code, ainsi que les appareils élévateurs verticaux et à plan 
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incliné, les trottoirs roulants ou autre appareils semblables et les monte-
personnes. 

2.4 "Organisme d'inspection" désigne un organisme provincial, territoriale ou 
autre organisme engagé par Services publics et approvisionnement 
Canada pour inspecter les appareils de levage dans des régions 
déterminées. 

2.5 "Capacité maximale de transport" désigne la charge qu'un appareil de 
levage peut lever en toute sécurité compte tenu de sa construction et de 
son installation. 

2.6 "Autorité exploitante" désigne le Ministère qui est responsable du bon 
fonctionnement et de l'entretien d'un appareil de levage. 

2.7 "Personne qualifiée" désigne une personne qui de par ses 
connaissances, sa formation et son expérience, est qualifiée et autorisée 
par l'autorité provinciale pour exécuter comme il convient et en toute 
sécurité les essais, les réparations et l'entretien des appareils de levage. 

2.8 "Inspecteur qualifié" désigne une personne qui possède un minimum de 
cinq (5) ans d'expérience pratique en inspection d'appareil de levage. 

2.9 "Dispositif de sécurité" désigne un dispositif visant à: 

2.9.1 Aider à prévenir le fonctionnement ou l'emploi dangereux d'un 
appareil de levage; ou 

2.9.2 Réduire le plus possible les blessures corporelles et les 
dommages matériels. 

2.10 "SPAC" désigne Services publics et approvisionnement Canada et est le 
responsable technique pour les inspections dans les endroits indiqués 
dans l'annexe "F". 

3. APPLICABILITE 

3.1 Les appareils de levage énumérés à l’Annexe «F» ci-joint et les 
dispositifs de sécurité posés sur ces appareils doivent: 

3.1.1 Dans la mesure où cela est en pratique possible, être conformes 
aux normes pertinentes de l’ACNOR (nommé aujourd’hui "CSA") 
mentionnées à l’Art. 2.2. 

3.1.2 Être utilisés et entretenus conformément aux normes pertinentes 
du "Code" mentionné à l'Art. 2.2. 

3.2 Ces procédures ne s'appliquent pas aux appareils suivants: 

A) Les transporteurs à courroies, à augets, à godets ou à galets ni 
les transporteurs assimilés. 



                 Services publics et  
                 Approvisionnement Canada 

3

B) Les appareils portatifs de manutention ou d'empilage utilisés pour 
amener des matériaux au lieu d'entreposage ou pour les en 
ramener et limités à un étage. 

C) Les appareils servant à l'avancement ou à la mise en place des 
matériaux. 

D) Les grues servant à monter ou à descendre des matériaux et 
munies de crocs ou d'élingues non-guidés ou de dispositifs 
analogues fixés aux matériaux. 

E) Les mécanismes de levage pour lubrification ou mécanisme 
semblable. 

F) Les ponts élévateurs 

G) Les monte-wagons ni les basculeurs de wagons. 

H) Les convoyeurs verticaux qui ne peuvent pas être man uvrés de 
l'intérieur de la cabine et qui ne sont pas pourvus d'une plate-
forme sur laquelle des personnes pourraient convenablement 
voyager. 

4. SERVICE D’INSPECTION 

4.1 L’organisme d’inspection doit : 

4.1.1 Il est obligatoire qu’après l’adjudication du contrat, et pour toute sa 
durée, l’entrepreneur rendre accessible une base de donnée par 
laquelle SPAC ou toute autre autorité technique représentant 
SPAC pourra faire le suivi des activités de l’entrepreneur pour ce 
contrat. Cette base de données, qui devra être mise à jour chaque 
année du contrat (voir 4.5 ci-après) devra contenir les informations 
minimales suivantes; 

 Une cédule d’inspections indiquant les dates où les 
inspections seront effectuées et les dates présumées 
auxquelles les personnes-ressources dans les bâtiments 
seront avisées de l’inspection éventuelle (48 heures 
d’avance au minimum), 

 Les rapports d’inspection en mode PDF, dument remplis et 
signés, 

 Toutes les informations contenues dans la ‘’Liste des  
autorités techniques et des sites d’inspection des appareils 
de levage’’ de l’annexe ‘’F’’. 

4.1.2 Assigner seulement des inspecteurs qualifiés et toujours en 
possession d'une carte d'identité émise par la firme d'inspection et 
de deux cartes d'identité, avec photo, officielles émises par des 
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autorités gouvernementales au Canada (ex.: permis de conduire, 
carte d'assurance maladie, etc.). 

4.1.3 Respecter et se conformer aux exigences de l'autorité exploitante 
en matière de santé et sécurité. 

4.2 Chaque appareil de levage et chaque dispositif de sécurité doivent être 
inspectés et éprouver une fois tous les douze mois, pour déterminer si les 
normes réglementaires sont respectées; ce travail est désigné "Inspection 
régulière. 

4.3 Nonobstant ce qui précède, l'organisme d'inspection peut à n'importe quel 
moment recommander une inspection et une épreuve additionnel d'un 
appareil de levage et ce en établissant clairement les raisons. 

4.4 L'organisme d'inspection doit obtenir l'autorisation de SPAC avant de 
procéder aux relances et autres services. 

4.5 L'organisme d'inspection doit céduler dans les quinze (15) premiers jours, 
au début de chaque année de contrat, la date de la prochaine inspection 
annuelle pour chaque appareil répertorié dans l'annexe "C de ce contrat 
de la façon suivante: 

A) On doit utiliser comme guide, la date de la dernière inspection 
avec séquence de 12 mois et un écart de plus ou moins 3 
semaines. 

B) Cette cédule devra être soumise pour approbation par le 
représentant de SPAC avant sa mise en application. 

4.6 Le représentant de l'organisme d'inspection doit aviser l’autorité 
technique de sa visite à un bâtiment au moins 48 heures d’avance. 
Nonobstant ce qui précède et sauf indication contraire ci-dessous, sur 
présentation de ses pièces d'identité, le représentant de l'organisme 
d'inspection peut à n'importe quel moment dans la période indiquée à 
l'Article 4.7 effectuer l'inspection d'un appareil de levage et de ses 
dispositifs de sécurité. Pour les sites sécuritaires (Ex. base militaire) on 
devra informer le représentant de l'autorité exploitante de la date prévue 
de l'inspection avant de se rendre sur les lieux. 

4.7 Les travaux d'inspection doivent s'effectuer durant les heures normales 
de travail, i.e. entre 07:30 et 17:30 à moins d'une entente préalable avec 
l'autorité exploitante et l'autorisation de SPAC, de plus, le représentant de 
l'organisme d'inspection doit s'inscrire dans le livre de contrôle des 
entrées et des sorties de l'édifice. 

4.8 L'organisme d'inspection devra soumettre mensuellement une facture à 
SPAC pour les coûts d'inspections applicables dans ce mois. Cette 
facture devra inclure les informations suivantes: 
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A) La description du client, (i.e. le numéro et le nom d'identification et 
l'adresse de l'immeuble). 

B) Le numéro de l'appareil et le numéro de l'installation. 

C) Le numéro d’identification. 

D) Le type d’appareil. 

E) La date réelle de l’inspection et l’année fiscale. 

F) Le coût de l’inspection. 

G) Le numéro de dossier de l’organisme d’inspection, s’il y a lieu. 

H) Le # d’OTP pour les factures adressées à SPAC. 

5. PROCEDURES 

5.1 Lorsque l'organisme d'inspection estime à la suite d'une inspection, que 
le fonctionnement d'un appareil de levage, y compris les dispositifs de 
sécurité posés sur cet appareil sont sécuritaires, l'organisme d'inspection 
doit émettre immédiatement un rapport d'inspection. (Voir exemple de 
rapport d’inspection sous pli séparé). 

5.2 Lorsqu'un appareil de levage ne rencontre pas toutes les exigences mais 
que son fonctionnement est sécuritaire, le rapport d'inspection doit 
indiquer les directives qui doivent être corrigées et le temps alloué pour 
leur correction; afin d'éviter toute confusion pour l'autorité exploitante les 
directives doivent être groupées de la façon suivante: 

A)     GROUPE I:  Tous les items qui doivent être corrigés dans les 60 
jours, les 90 jours qui suivent ou autre période 
spécifiée. 

B)   GROUPE II: Tous les items qui doivent être corrigés avant la 
prochaine inspection annuelle. 

5.3 Une copie de chaque rapport d'inspection émis doit être transmise à 
SPAC dans les 30 jours suivants l'inspection de l'appareil. 

5.4 Lorsque l'organisme d'inspection estime, à la suite d'une inspection, 
qu'un appareil de levage ne peut fonctionner sans danger, il doit: 

A) Apposer immédiatement un scellé sur l'appareil et aviser 
immédiatement l'autorité exploitante ainsi que SPAC. 

B) Émettre une "interdiction de fonctionnement" dans lequel 
l'organisme d'inspection indique les réparations ou modifications 
requises pour que l'appareil de levage soit considéré sécuritaire; 
l'organisme d'inspection doit effectuer une relance lorsque les 
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travaux seront complétés et avant que l'appareil soit remis en 
opération. 

C) Laisser une copie de l'"interdiction de fonctionnement" à l'autorité 
exploitante et transmettre dans les plus brefs délais une copie à 
SPAC. 

6. DOCUMENTS TECHNIQUES 

6.1 L'organisme d'inspection doit fournir tous les documents requis pour se 
conformer à ce contrat d'inspection seulement et devront être de forme, 
de contenu et d'un nombre de copies (au moins 3 copies) acceptable par 
SPAC. De plus, ils doivent tous indiqué la raison sociale de l'organisme 
d'inspection et indiquer que tous ces travaux sont sous l'autorité de SPAC 
en accord avec la Partie II du Code Canadien du travail et que pour toute 
référence on doit communiquer avec l’autorité technique listée en Annexe 
‘’C’’. 

6.2 De plus, les documents suivants doivent contenir les informations 
indiquées ci-dessous (voir la légende à la fin de ce document): 

6.2.1 RAPPORT D'INSPECTION (Voir exemple sous pli séparé) 

A) Le nom et l'adresse de l'organisme d’inspection. 

B) Le nom et l'adresse de l'autorité exploitante. 

C) La date de l'inspection et l’année fiscale. 

D) Le type d'inspection. 

E) Le nom de l’inspecteur. 

F) L’adresse de l’édifice et son numéro (identification 
alphanumérique). 

G) L’élément d’Organigramme Technique de Projets (OTP) de 
SPAC, constitués de la lettre R suivit de 9 chiffres séparés 
par deux (2) points, tel que : R.000000.000. Voir Annexe 
‘’C’’ date de l'inspection et l’année fiscale. 

H) Le numéro d’inventaire de SPAC. 

I) Le numéro d'identification de l'appareil. 

J) Le numéro d'installation de l'appareil. 

K) Le type, l’opération, la capacité, la vitesse et le genre de 
l’appareil. 

L) L’année d’installation de l’appareil. 
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M) Le nombre d'étage desservis. 

N) La marque du contrôleur de l’appareil et le fabricant de 
l’appareil. 

O) Le nom de la compagnie de maintenance de l’appareil au 
moment de l’inspection. 

P) L’édition du code des ascenseurs appliquée lors de 
l’installation; l’édition du code des ascenseurs appliquée 
lors de la modernisation la plus récente; l’édition du code 
des ascenseurs appliquée à la maintenance au moment de 
l’inspection. 

Q) Alimentation de secours (AS) actionnée par génératrice ou 
par batterie. 

R) Système de secours spécial (SSS) du type rappel de 
secours (phase I) actionné par sélecteur à clé ou par 
détecteurs; Système de secours spécial (SSS) du type 
secours en cabine (phase II) actionné par sélecteur à clé. 

S) Les directives, le temps alloué pour les corriger (groupes I 
et II) et l’année d’édition du "Code" et son numéro d'article. 

T) Symbole des directives : un astérisque indique une 
directive qui perdure et un (E) indique une directive de 
maintenance incluse dans un contrat d’entretien complet 
typique. 

U) Indication qu’un appareil est arrêté et qu’une relance est 
requise. 

V) La signature de l'inspecteur qui a effectué l'inspection et qui 
a émis le rapport et la date du rapport. 

W) L’accusé de réception. 

6.2.2 INTERDICTION DE FONCTIONNEMENT 

Celui-ci peut-être intégré au "Rapport d'inspection" mais doit 
indiquer les informations suivantes: 

A) La date et l'heure que l'appareil est mis à l'arrêt. 

B) Les déficiences qui doivent être corrigées. 

C) Un avis indiquant que l'on doit communiquer avec SPAC 
pour que l'appareil soit inspecté de nouveau avant qu'il soit 
remis en service. 
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D) La signature de l'inspecteur. 

E) L'accusé de réception. 

6.2.3 L'identification de toutes les rubriques sur les documents exigés à 
l'Art. 6. devront être bilingue; de plus, l'information devra être 
inscrite lisiblement dans ces rubriques. 

6.2.4 Tous les documents et rapports doivent être rédigés en français et 
sur demande de SPAC, devront être rédigés en français et en 
anglais. 

7. RELANCES ET AUTRES SERVICES 

7.1 Lorsque le rapport d'inspection indique qu'une relance est requise 
l'organisme d'inspection doit coordonner cette relance avec SPAC. Ces 
relances doivent être bien identifiées sur les factures et facturées au taux 
applicable. 

7.2 Lorsque le rapport d'inspection indique qu'une relance est requise, 
l'autorité exploitante peut éviter cette relance en autant que toutes les 
déficiences du groupe I inscrites dans le rapport ont été corrigées 
adéquatement et de façon à être conforme aux exigences du "Code" et 
que SPAC soit avisé dans les délais requis. 

7.3 Lorsque d'autres services sont requis par l'autorité exploitante, cette 
requête doit être autorisée au préalable par SPAC avant de procéder. Ce 
type de service doit être facturé selon le taux horaire inscrit dans ce 
marché plus les frais de déplacement. 

8. NOTIFICATION 

8.1 L'organisme d'inspection se doit d'aviser l'autorité exploitante et SPAC de 
toutes les infractions au "Code" qui lui sont apparues durant 
l'accomplissement de ses tâches. 

9. MISE A JOUR DE L'INVENTAIRE 

9.1 L'organisme d'inspection se doit de vérifier l'exactitude de l'inventaire des 
appareils inscrits dans l'appendice "C" et noter sur le rapport d'inspection 
tout changement d'information. 

9.2 Si l'organisme d'inspection découvre un appareil non-répertorié, en 
fonction et qu'une inspection est applicable, celle-ci doit en faire 
l'inspection et sera payé au taux régulier d'inspection. L'organisme 
d'inspection doit noter sur le rapport d'inspection qu'il s'agit d'un appareil 
additionnel au répertoire existant. 

10. EXEMPTION 
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10.1 La vérification du fonctionnement de l'"Alimentation électrique de 
secours" et du "Système de secours spécial" tel que défini aux Articles 
3.12.13 et 3.12.15 du "Code CAN3-B44-M85" (ou les versions les plus 
récentes) ne sont pas inclus dans l'inspection régulière puisque ces 
vérifications requiert la coordination avec les services d'"Alarme-incendie" 
et "Groupe électrogène" de l'édifice. 

LÉGENDE DE LA FICHE TECHNIQUE (acronyme et définition)

Type d’appareil: 
AP  Ascenseur passager (ou ascenseur de service) 
MC  Monte-charge 
EM  Escalier mécanique 
PMC  Petit monte-charge 
TR  Trottoir roulant 
MP  Monte-personne 
AEPMR Appareil élévateur pour personne à mobilité réduite 
PMM  Plate-forme monte-matériaux 

Genre d’appareil: 
ADE  Adhérence à engrenage 
ADSE  Adhérence sans engrenage 
TA  Tambour 
HY  Hydraulique 
HYC  Hydraulique à câble 
48  48" 
32  32" 

Type d’opération des appareils:
AU  Automatique 
PM  Pression maintenue 
AO  Avec opérateur 

Dispositifs de demande de secours: 
AS  Alimentation de secours actionnée par génératrice (G) 

Alimentation de secours actionnée par batterie (B) 

SSS Système de secours spécial du type rappel de secours (phase I) : 
actionné par sélecteur à clé (C) et/ou actionné par détecteurs (D) 
Système de secours spécial du type secours en cabine (phase II) : 
actionné par sélecteur à clé (C) 
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ANNEXE ‘’B’’ 
TABLEAUX DES PRIX DU CONTRAT 

CONTRAT DE SERVICE  D’INSPECTION D’APPAREILS DE LEVAGE 

Sa majesté et l’entrepreneur conviennent que les tableaux suivants sont les tableaux 
des prix pour les fins du présent contrat : 

PARTIE ‘’A’’
Description des services Estimation du 

nombre d’inspection
Tarif par 

inspection
Sous-total  
Partie ‘’A’’ 

Inspection régulière selon 
la liste des appareils 
élévateurs ( Voir notes 
explicatives à l’article 1 ) 380 ( 2 ans ) X $ = $ 

Total Partie ‘’A’’ $ 

PARTIE ‘’B’’
Description des services Estimation du 

nombre des relances
Tarif par 
relance 

Sous-total  
Partie ‘’B’’ 

Relance : 1% de 
l’estimation du nombre 
d’inspection régulières 
( Voir notes explicatives 
aux articles 1 et 5 ) 20 ( 2 ans ) X $ = $ 

Total Partie ‘’B’’ 12 000.00 $ 

PARTIE ‘’C’’
Description des services Estimation des 

heures 
Tarif par 
relance 

Sous-total  
Partie ‘’C’’ 

Service autre que les 
inspections régulières et 
relances. 
( Voir notes explicatives 
aux articles 2.3 et 5 ) 40 ( 2 ans ) X  $ = $ 
Frais de déplacement 
pour Partie ‘’C’’ seulement 
( Voir notes explicatives 
aux articles 4 et 5 ) 4 800.00 $ 

Total Partie ‘’C’’ $ 

Grand total ( ‘’A’’ + ‘’B’’ + ‘’C’’ ci-dessus ) = $ 
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ANNEXE ‘’B’’ 
TABLEAUX DES PRIX POUR ANNÉE D’OPTION 

CONTRAT DE SERVICE  D’INSPECTION D’APPAREILS DE LEVAGE 

Sa majesté et l’entrepreneur conviennent que les tableaux suivants sont les tableaux 
des prix pour les fins de l’année d’option : 

PARTIE ‘’A’’
Description des services Estimation du 

nombre d’inspection
Tarif par 

inspection
Sous-total  
Partie ‘’A’’ 

Inspection régulière selon 
la liste des appareils 
élévateurs ( Voir notes 
explicatives à l’article 1 ) 190 ( 1 an ) X $ = $ 

Total Partie ‘’A’’ $ 

PARTIE ‘’B’’
Description des services Estimation du 

nombre des relances
Tarif par 
relance 

Sous-total  
Partie ‘’B’’ 

Relance : 1% de 
l’estimation du nombre 
d’inspection régulières 
( Voir notes explicatives 
aux articles 1 et 5 ) 10 ( 1 an ) X $ = $ 

Total Partie ‘’B’’ $ 

PARTIE ‘’C’’
Description des services Estimation des 

heures 
Tarif par 
relance 

Sous-total  
Partie ‘’C’’ 

Service autre que les 
inspections régulières et 
relances. 
( Voir notes explicatives 
aux articles 2.3 et 5 ) 20 ( 1 an ) X $ = $ 
Frais de déplacement 
pour Partie ‘’C’’ seulement 
( Voir notes explicatives 
aux articles 4 et 5 ) 2 400.00 $ 

Total Partie ‘’C’’ $ 

Grand total ( ‘’A’’ + ‘’B’’ + ‘’C’’ ci-dessus ) = $ 
PARTIE ‘’C’’
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NOTES EXPLICATIVES 

1. PAIEMENT 

Le prix par inspection régulière et par relance comprend les coûts de main-d’ uvre, 
les bénéfices marginaux, les frais administratifs, les profits de l’entreprise, y compris 
les frais divers, les frais de déplacement, les frais de subsistance et les coûts de 
logement. Le prix ‘’par inspection’’ doit s’appliquer au nombre réel d’inspections 
réalisées, qu’il soit supérieur ou inférieur au nombre estimatif d’inspections qui figure 
au Tableau des prix. Le prix ‘’par inspection’’ doit s’appliquer à tous les appareils et 
endroits indiqués sur la liste de l’annexe ‘’F’’ et tout autre appareil et endroit pouvant 
être ajouté à cette liste en annexe ‘’F’’ durant la période couvrant le contrat. 

2. TAUX HORAIRES 

Le taux ‘’horaire ’’ comprend un montant pour les salaires, les avantages sociaux des 
employés, les sommes que doit verser l’entrepreneur à titre d’employeur, les frais 
généraux et les profits, mais il ne comprend pas les frais de déplacement et les coûts 
de logement. 

3. TEMPS DE DÉPLACEMENT 

Le temps de déplacement autorisé par le représentant du Ministère pendant les 
heures normales de travail peut être facturé comme temps de travail. Le temps de 
déplacement autorisé et facturable en dehors des heures normales de travail est limité 
à un maximum de trois ( 3 ) heures par jour. Cependant, l’entrepreneur ne peut 
réclamer plus de six ( 6 ) heures de temps de déplacement par jour. 

4. DÉPENSES REMBOURSABLES 

Déplacement et logement : Les frais de déplacement et de logement engagés par 
l’entrepreneur qui sont autorisés par le représentant du Ministère seront remboursés à 
l’entrepreneur conformément à la politique en vigueur du Conseil du Trésor en matière 
de déplacements. 

5. CONDITION PARTICULIÈRE 

Aucun montant de la Partie ‘’B’’ et ‘’C’’ du Tableau des prix de la formule de 
soumission ne sera versé à l’entrepreneur si ce dernier n’a pas reçu l’autorisation 
écrite du Ministère avant de procéder à chaque travail d’inspection ou autres qui y est 
indiquée. 
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ANNEXE "G"
SANTÉ ET SÉCURITÉ POUR LES TRAVAUX D’INSPECTION DES APPAREILS DE LEVAGE

- 1 - 24/01/20 

CONTRAT DE SERVICE D'INSPECTION DES APPAREILS DE LEVAGE 

CLAUSES GÉNÉRALES 

1. En acceptant ce contrat, l’Entrepreneur accepte de prendre en charge toutes les 
responsabilités normalement dévolues au maître d’ uvre et à l’employeur en 
vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et d’agir comme surveillant des 
inspections. 

2. L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité de son 
personnel, des occupants de l’immeuble ou de l’installation et du public ainsi que 
la protection de l’environnement ont toujours préséance sur les questions reliées 
aux coûts et au calendrier des inspections. De plus, l’Entrepreneur doit respecter 
l’ensemble des exigences du présent devis, notamment : 

3. Respecter en tout temps les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail, du Code de sécurité pour les travaux de construction et du Règlement sur 
la santé et la sécurité du travail lorsque applicables. 

4. Transmettre au Représentant du Ministère un programme de prévention 
spécifique à l’ensemble des activités qu’il est susceptible de réaliser dans 
l’immeuble au moins 10 jours avant le début de son travail. L’Entrepreneur doit 
par la suite mettre à jour son programme de prévention si le cours des travaux 
diffère des prévisions initiales. Le Représentant ministériel peut, suivant la 
réception du programme et à tout moment durant le contrat, exiger que le 
programme soit modifié ou complété pour mieux refléter la réalité du milieu de 
travail. L’Entrepreneur doit alors apporter les corrections requises avant le début 
de son travail. 
Ce programme doit être basé sur l’identification des risques et doit tenir compte 
des informations et des exigences du présent devis. Le programme doit être mis 
en application pendant toute la durée du contrat et doit répondre aux exigences 
suivantes : 

a) identifier les risques propres à chaque catégorie de tâches qui seront 
effectuées pour l’exécution du contrat et les mesures préventives 
correspondantes basées sur les exigences réglementaires. 

b) identifier la personne responsable de la mise en application des 
mesures préventives. 

c) tenir compte des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des 
travailleurs de même que celle des occupants de l’immeuble ou de 
l’installation et du public. 

d) inclure une procédure en cas d’accident. 
e) inclure une grille d’inspection du lieu de travail basée sur le contenu de 

son identification des risques. 
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f) inclure les tâches éventuelles de réparation qui pourraient lui être 
confiées à l’intérieur du présent contrat. 

g) inclure l’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce 
programme de prévention. 

5. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique, transmettre au Représentant du 
Ministère un certificat d’inspection mécanique signé par un mécanicien 
compétent (exemple : plates-formes élévatrices). 

6. Transmettre au Représentant du Ministère les copies des certificats de formation 
qui sont requis pour l’application du présent devis et du programme de 
prévention (ex: Santé et sécurité générale pour les chantiers de construction, 
amiante, cadenassage, secourisme, etc.) 

7. Transmettre au Représentant du Ministère toutes les fiches signalétiques des 
produits contrôlés utilisés sur le lieu de travail, et ce, au moins trois jours avant 
leur utilisation sur le lieu de travail. 

8. S’assurer de l’entretien et du bon état du matériel, de l’équipement, de l’outillage 
et des équipements de protection utilisés pour effectuer les travaux.  Un 
équipement, un outil ou un équipement de protection qui ne peut être installé ou 
utilisé sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est 
réputé être inadéquat pour le travail à effectuer. Le Représentant du Ministère se 
réserve le droit d’empêcher l’utilisation de ce matériel ou outillage jugé 
dangereux, défectueux ou non approprié. 

9. Inspecter les lieux de travail et transmettre au Représentant du Ministère la grille 
d’inspection du lieu de travail, prévue à l’article 4 e) du présent document, 
dûment complétée au moins une ( 1 ) fois par année pour chacun des bâtiments. 

10. Peu importe le nombre de travailleurs affectés aux travaux, désigner une 
personne qui agira en tant que responsable de la santé et de la sécurité sur le 
lieu de travail et lui accorder l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la 
reprise des travaux lorsqu’il le juge nécessaire pour des raisons de santé et de 
sécurité. 

11. Assumer les normes de premiers secours et de premiers soins conformément 
aux politiques et à la réglementation applicable de même qu’à toute autre clause 
spécifiée dans ce devis. 

12. Vous assurer que vos travailleurs ont reçu la formation et l’information nécessaire 
pour exécuter les travaux de façon sécuritaire, que tous les outils et équipements 
de protection requis sont disponibles, conformes aux normes, aux lois et aux 
règlements et qu’ils sont utilisés. 

13. Prendre connaissance de la procédure d’évacuation de l’immeuble ou de 
l’installation et former et informer vos travailleurs à ce sujet pour qu’ils soient en 
mesure d’appliquer cette procédure. 
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14. Aviser vos travailleurs qu’ils ont le droit de refuser tout travail qui comporte un 
danger pour leur santé ou leur sécurité. 

15. Délimiter votre aire de travail, en contrôler l'accès et barricader au besoin. 
16.  Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le lieu de travail propre et 

bien ordonné tout au long des travaux et vous assurer qu’à la fin de chaque 
journée de travail, le lieu de travail ne comporte aucune condition dangereuse. 

17. Lorsqu’un travailleur est susceptible d’exécuter un travail seul dans un lieu isolé 
où il lui est impossible de demander de l’assistance, identifier les risques reliés à 
cette situation et fournir au Représentant du Ministère une procédure visant à 
prévenir ces risques et à obtenir rapidement de l’aide en cas d’urgence. 

18. En cas d’incident imprévu, prendre toutes les mesures nécessaires, incluant 
l’arrêt des travaux, pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs et du 
public et communiquer sans délai avec le Représentant du Ministère. 

19. Le recours à la sous-traitance est interdit sauf sous autorisation spéciale du 
Représentant du Ministère. Celui-ci considérera dans sa décision la capacité du 
sous-traitant à remplir les présentes exigences. 

20. Dans son programme de prévention pour chacun des lieux de travail, 
l’entrepreneur devra tenir compte des particularités que lui transmettra le 
responsable technique du bâtiment en question. 
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CLAUSES PARTICULIÈRES 

1. CADENASSAGE 

1. Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre 
source d’énergie, l’Entrepreneur doit transmettre une procédure générale de 
cadenassage au représentant du ministère et la mettre en application. 

2. Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux 
nécessitant du cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le 
cadenassage donnée par un organisme reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre 
les attestations de formation au représentant du ministère. 

3. Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, 
l’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec le représentant du site si la 
coupure des sources d’énergie peut avoir une incidence sur les opérations du 
site ou sur les occupants 

4. L’Entrepreneur doit identifier une personne qualifiée comme étant responsable du 
cadenassage et doit s’assurer que cette personne rédige une fiche de 
cadenassage pour chaque équipement qui doit être cadenassé. La fiche de 
cadenassage doit être transmise au représentant du ministère  au minimum 48 
heures avant le début des travaux; ce dernier la fera vérifier par un représentant 
du site si les travaux ont lieu dans un immeuble existant. La fiche de 
cadenassage doit comprendre au minimum les informations suivantes : 

.1 description des travaux à exécuter; 

.2 identification, description et emplacement du circuit et/ou de 
l’équipement à cadenasser; 

.3 identification des sources d’énergie qui alimentent l’équipement; 

.4 identification de chacun des points de coupure; 

.5 séquence du cadenassage et du dégagement de l’énergie 
résiduelle ainsi que séquence du décadenassage; 

.6 liste du matériel de cadenassage nécessaire; 

.7 méthode de vérification de la mise à énergie zéro; 

.8 nom et signature de la personne qui a rédigé la fiche; 
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Sur demande du représentant du ministère, l’Entrepreneur devra consigner 
toutes ces informations sur le formulaire du représentant du site. 

5. Au moment du cadenassage, la personne responsable devra dater la fiche et 
s’assurer que chaque travailleur impliqué dans les travaux sur le 
circuit/l’équipement cadenassé appose son nom sur la fiche et la signe. 

2. TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE 

1. L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont 
exécutés par des employés qualifiés conformément à la réglementation 
provinciale sur la qualification et la formation professionnelle. 

2. Tout travail sur un appareillage électrique doit être fait hors tension, sauf s’il n’est 
pas possible de déconnecter complètement cet appareillage. 

3. L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « 
Cadenassage » de la présente section. 

4. L’Entrepreneur doit aviser par écrit le Représentant du Ministère pour tout travail 
qu’il est impossible de faire hors tension. Il devra démontrer au Représentant du 
Ministère qu’il est impossible de faire les travaux hors tension et fournir toutes les 
informations nécessaires pour compléter et obtenir un permis de travail sous 
tension (méthode de travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de 
protection, équipements de protection, etc.) avant le début des travaux. 

5. Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants 
: 

.1 description du circuit et de l’appareillage et emplacement; 

.2 justification de la nécessité de faire les travaux sous tension; 

.3 description des pratiques sécuritaires de travail à adopter; 

.4 conclusions de l’analyse de danger de choc électrique; 

.5 délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques; 

.6 conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique; 

.7 description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc 
électrique; 

.8 description de l’équipement de protection individuel requis; 
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.9 description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non 
qualifiées; 

.10 preuve qu’une séance d’information a eu lieu; 

.11 signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne 
en autorité ou par le propriétaire). 

6. Si pour les besoins opérationnels des occupants du site, l’Entrepreneur doit faire 
des travaux sous tension, il devra obtenir toutes les informations nécessaires 
pour compléter un permis de travail sous tension (méthode de travail, évaluation 
du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, équipements de protection, 
etc.) et le faire signer par le représentant du site désigné par le Représentant du 
Ministère  avant le début des travaux. 

7. Outre les exigences indiquées aux paragraphes précédents, l’Entrepreneur doit 
respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière d’électricité 
au travail. 

3. PRÉVENTION DES RISQUES DE CHUTES 

1. L’Entrepreneur doit fournir lui-même les équipements nécessaires pour le travail 
en hauteur (ex. : Échelles, escabeaux, plates-formes élévatrices, échafaudages, 
etc.). 

2. Toutes les personnes utilisant une plate-forme élévatrice (ciseaux, mât 
télescopique, mât articulé, mât rotatif, etc.) doivent avoir reçu une formation à cet 
effet. 

3. Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes 
élévatrices à mât télescopique, articulé ou rotatif. 

4. Délimiter une zone de danger autour de chaque plate-forme élévatrice. 

5. Toute ouverture dans un plancher ou dans un toit doit être entourée d’un garde-
corps ou recouverte d’un couvercle fixé au plancher et résistant aux charges 
auxquelles il peut être soumis et ce, peu importe les dimensions de cette 
ouverture et la hauteur de chute qu’elle représente. 

6. Toute personne qui travaille à moins de deux mètres d’un endroit présentant un 
risque de chute de trois mètres et plus doit utiliser un harnais de sécurité 
conformément aux exigences de la réglementation, à moins qu’il y ait présence 
d’un garde-corps ou d’un autre élément offrant une sécurité équivalente. 
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7. Malgré les exigences de la réglementation, le Représentant du Ministère peut 
exiger l’installation de garde-corps ou l’utilisation de harnais de sécurité pour 
certaines situations particulières présentant un risque de chutes de moins de 3 
mètres. 

Le Représentant du Ministère peut également exiger l’installation de garde-corps 
ou l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines installations temporaires 
présentant un risque de chutes de moins de 3 mètres. 

4. CONDITION PARTICULIÈRE AUX ESPACES CLOS 

1. Pour chaque espace clos auquel l’Entrepreneur devra accéder, le programme de 
prévention de l’Entrepreneur doit contenir une procédure écrite qui identifie : 
 L’outillage nécessaire pour exécuter le travail; 
 L’appareillage installé ou à être installé dans l’espace clos et les mesures à 

prendre pour son installation, son utilisation, son entretien, sa protection ou 
son déplacement; 

 Les tuyaux et conduites qui pénètrent dans l’espace clos; 
 Les risques et les mesures de sécurité à prendre selon le travail à effectuer; 
 Les contaminants qu’il est possible de retrouver dans l’espace clos; 
 Les moyens et équipements de sauvetage appropriés ainsi que les mesures à 

prendre en cas d’urgence. 
2. L’Entrepreneur doit compléter un permis d’accès pour chaque entrée en espace 

clos. Il doit transmettre au préalable une copie de son permis vierge au 
représentant de l’immeuble; ce dernier peut demander que le permis soit modifié 
si son contenu n’est pas complet.  Le permis est valide pour la durée d’un quart 
de travail et doit tenir compte des informations contenues dans le rapport 
d’évaluation et des conditions particulières relatives aux travaux à exécuter. 

3. L’Entrepreneur doit remplir un Permis de travail à chaud émis par le représentant 
de l’immeuble lorsque les travaux à effectuer comportent des opérations de 
soudage, de coupage ou toute autre activité produisant une flamme ou des 
étincelles. 

4. .Toutes les personnes ayant accès à des espaces clos, ainsi que le gardien, 
devront détenir les certificats de formation suivants : 
 Sécurité pour les travaux en espace clos  (ASP Construction ou cours 

équivalent) 
 Secourisme en milieu de travail et RCR (Organisme reconnu par la CNESST) 
 Utilisation des appareils de ventilation (ASP Construction ou cours équivalent) 
 Utilisation du harnais de sécurité (ASP Construction ou cours équivalent) 
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 Utilisation et entretien d’appareils de protection respiratoire (ASP Construction 
ou cours équivalent) 

 Appareils de détection des gaz (ASP Construction ou cours équivalent) 
 Lorsque l’utilisation d’appareils à adduction d’air ou de respirateurs 

autonomes est prévue, une formation complète sur la préparation, l’entretien 
et l’usage de ces appareils (Fabricant, fournisseur ou organisme reconnu). 

 Dans les régions éloignées où il n’y a aucune unité locale de secours et 
d’intervention d’urgence disponible, L’Entrepreneur doit désigner des 
personnes aptes à effectuer des opérations de sauvetage dans les espaces 
clos. Les secouristes désignés par l’Entrepreneur doivent suivre une formation 
pertinente sur l’utilisation de l’équipement de sauvetage. 

5. Toutes les personnes ayant à utiliser un appareil de protection respiratoire à 
adduction d’air devront présenter un certificat médical confirmant leur aptitude à 
utiliser ce genre d’appareil. Le certificat en question est valide pour une durée de 
deux ans. 

6. Les employés qui doivent travailler dans des systèmes de collecte d’égouts ou 
autres systèmes similaires doivent être immunisés contre les maladies 
infectieuses, conformément au programme d’immunisation prescrit par Santé 
Canada, c’est-à-dire, contre la diphtérie et le tétanos et, pour les travaux aux 
Services Correctionnels Canada, contre l’hépatite “B”. 

7. La vaccination antidiphtérique-tétanique est fortement recommandée pour tous 
les travaux en espace clos. 

8. L’entrepreneur devra établir avec les services municipaux et ambulanciers une 
procédure d’urgence et de sauvetage. La procédure, les numéros de téléphone 
et l’emplacement du téléphone le plus proche devront être affichés bien en vue à 
proximité du poste de travail 

9. L’entrepreneur doit, avant l’entrée dans l’espace clos et de façon continue par la 
suite, effectuer des relevés de concentration d’oxygène, de gaz inflammables et 
de tous les gaz toxiques susceptibles d’être présents, notamment, le monoxyde 
de carbone et le sulfure d’hydrogène, et s’assurer qu’aucune personne n’entre 
dans l’espace clos si les concentrations de gaz ne respectent pas les limites 
réglementaires. Les relevés doivent être consignés dans le permis d’entrée. Les 
appareils de détection utilisés doivent être calibrés et ajustés par une personne 
compétente et selon les prescriptions du fabricant, de sorte que les alarmes 
respectent les limites établies sur le permis. 

10. L’entrepreneur doit fournir ses appareils de détection des gaz et les maintenir en 
bon état. En tout temps, le Représentant ministériel peut faire vérifier l’exactitude 
des appareils de l’Entrepreneur par une personne qualifiée. En cas de défaillance 
d’un appareil de détection, les travaux doivent immédiatement être suspendus et 
tous les travailleurs doivent quitter l’espace clos. Dans ces circonstances, aucune 
réclamation pour perte de temps ne sera acceptée. 



ANNEXE "E" 
SANTÉ ET SÉCURITÉ POUR LES TRAVAUX D’INSPECTION DES APPAREILS DE LEVAGE 

- 9 - 24/01/20 

11. Si l’alarme d’un appareil de détection est déclenchée, tous les travailleurs doivent 
sortir de l’espace clos. L’Entrepreneur doit alors trouver la source de 
contamination, la neutraliser, ventiler l’espace clos pour éliminer les résidus de 
contaminants et n’autoriser l’accès à l’espace clos que lorsque les concentrations 
d’oxygène et de gaz sont revenues à la normale. 

12. On ne doit pas apporter de bouteilles de gaz comprimé ou de machines à souder 
dans les espaces clos : ces équipements doivent rester à l’extérieur et ne doivent 
pas bloquer l’accès ou la sortie; toutes les bouteilles doivent être sécurisées 
correctement. 

13. Les outils et appareils électriques utilisés pour avoir accès à des espaces clos 
doivent être mis à la terre et, dans les cas nécessaires, être conçus pour être 
antidéflagrants. Tout l’équipement doit être branché sur un interrupteur de circuit 
en cas de fuite à la terre ou sur un transformateur abaisseur. L’Entrepreneur doit, 
à ses frais, faire modifier par un électricien qualifié les prises d’alimentation et/ou 
les disjoncteurs qu’il entend utiliser et qui ne correspondent pas à ces critères 

14. L’Entrepreneur doit prévoir un système de ventilation pour maintenir les 
concentrations de contaminants en dessous des limites permises. 

15. L’Entrepreneur doit installer des affiches pour empêcher toute personne non 
autorisée de pénétrer dans l’espace clos. 

16. Lorsqu’il est impossible de maintenir le niveau de bruit en deçà de 85 dB, 
l’Entrepreneur doit fournir à tous les travailleurs des protecteurs auriculaires 
adaptés au niveau d’atténuation souhaité et aux travaux à effectuer. 

17. L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs portent les équipements de 
protection individuelle qui sont requis. 

18. L’Entrepreneur doit assigner une personne compétente pour assumer les 
fonctions de gardien. Le gardien doit : 
 Bien connaître la procédure de travail en espace clos. 
 Assurer une communication constante avec tous les travailleurs présents 

dans l’espace clos. Les consignes appliquées doivent être adaptées aux 
espaces clos. L’Entrepreneur doit choisir les moyens de communication en 
tenant compte des risques identifiés et des autres facteurs pertinents, c’est-à-
dire l’équipement de protection que les travailleurs doivent porter, les niveaux 
de bruit dans les espaces clos et les alentours, l’éloignement, les conditions 
de l’éclairage, etc.. 

 Bien connaître les appareils de détection des gaz et en assurer le bon 
fonctionnement pour toute la durée des travaux. 

 Bien connaître les systèmes de ventilation d’appoint et en assurer le bon 
fonctionnement pour toute la durée des travaux. 

 Bien connaître les procédures en cas d’urgence. 
 S’assurer que : 
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• Tous les travailleurs qui pénètrent dans l’espace clos respectent la 
procédure de travail de l’entrepreneur. 

• Les conditions et l’environnement de travail à l’intérieur de l’espace 
clos ne portent pas atteinte à la santé et à la sécurité des 
travailleurs 

19. Le gardien doit se tenir et demeurer constamment à l’entrée de l’espace clos et 
ne jamais quitter son poste, tant qu’il reste un travailleur dans l’espace clos. 

20. L’Entrepreneur doit désigner une personne responsable de la sécurité des 
espaces clos. Cette personne doit être présente en tout temps au chantier. 

21. La même personne peut assumer les fonctions de gardien et de responsable de 
la sécurité des espaces clos, à condition de pouvoir satisfaire à toutes les 
exigences de ces deux fonctions. 


